B J E T S 


DES  TRÈS-HUMBLES  ET  ITÉRATIVES 


DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE, 
Sur  l’Édit  du  mois  d’O&obre  dernier , 

Portant  prorogation  du  Second 

Vingtième, 


W 

A COUR,  toutes  les  Chambres 
affemblées  , délibérant  fur  les  Lettres  de 
première  & finale  Jufiïon,  du  vingt-fept 
de  Janvier  dernier,  a arrêté^u’il  fera  fait 
au  Roi  de  très-humbles  &dtératives  Re- 
montrances , à l’effet  de  lui  repréfenter  : 

A 


Que  les  raifons  qui  ont  empêché  fora 
Parlement  d’enregiftrer  l’Edit  du  mois 
d’OCtobre  dernier , n’ayant  éprouvé  au- 
cune contradiction  , femblent  avoir  acquis 
une  nouvelle  force  , puifqu’on  n’auroit 
pas  manqué  de  les  combattre , fi  l’on  eût 
efpéré  feulement  de  les  ébranler.  Qu’il 
en  réfulte  deux  vérités  importantes,  l’une 
de  fait , & l’autre  de  droit.  La  première  , 
que  rimpôt  demandé  ne  reflemble  que  par 
le  nom  à celui  dont  on  a été  chargé  juf- 
qu’à  ptéfent.  Qu’en  effet,  le  Vingtième 
des  revenus  aêluels  des  fonds  de  terre 
étant  tout  autre  chofe  que  le  Vingtième 
des  revenus  exiftans  en  1749,  il  faut,  ou 
convenir  qu’on  demande  un  Impôt  nouveau 
fous  une  ancienne  dénomination  , ou  fou- 
tenir  que  le  Vingtième  établi  par  l’Edit 
du  mois  de  Mai  174^ , étoit  de  nature  à 
croître  progrefiivement  avec  les  revenus* 
Qu’un  fyftême  d’impofition  fi  décourageant 
pour  l’agriculture , 8c  qui  entraîne  des 
recherches  8c  des  vexations  toujours  Te- 
naillantes, non  feulement  n’a  jamais  été 
clairement  énoncé  par  le  Légiflateur  , 
comme  il  auroit  dû  l’être,  s’il  étoit  entré 
dans  fa  penfée  ; mais  qu’il  eft  entièrement 
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incompatible  avec  les  difpofitîons  de  la 
Loi , puifqu  en  bornant  le  Vingtième  à un 
petit  nombre  d’années  , elle  exclut  toute 
idée  d’augmentation.  Que  l’Edit  du  mois 
de  Juillet  17 5 6,  qui  en  proroge  la  durée 
pendant  le  cours  de  dix  ans,  après  la 
publication  de  la  Paix , comme  pour  an- 
noncer qu’on  ne  prétend  point  tirer  parti 
de  i’accroiffemenc  des  revenus,  porte  ex- 
preffément  qu'il  continuera  d'être  perçu  comme 
il  a été  jufqu'à  préfent , c’eft-à-dire , que  le 
Propriétaire  continuera  de  payer  la  con- 
tribution accoutumée.  Que  les  Loix  pof- 
térieures  qui  concernent  les  fécond  & troi- 
ficme  Vingtièmes,  fe  réfèrent  toujours  à 
la  Loi  conftitutive,  en  ordonnant,  tantôt 
qu'ils  feront  levés  fur  les  mêmes  rôles , & en 
la  même  forme  que  fe  perçoit  le  Vingtième 
établi  par  l'Edit  de  1749,  (1)  tantôt  qu'ils 
feront  perçus  en  la  même  forme  , & delà  même 
manière  qu'ils  l'avoient  été  jufqu  alors  (2  ). 
Que  le  Parlement,  toujours  attentif  à pré- 
venir les  fa u fies  interprétations  fi  dange- 
reufes  en  matière  d’impôt  , n’enrégiiïra 
la  Déclaration  du  21  Novembre  1761 
non  plus  que  l’Edit  du  mois  de  Juin  1767] 


( 1 ) Edit  de  Février  1700. 

( 2f  ) Déclaration  du  iS  „ uin  1761 
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qu’à  la  charge  que  le  premier  & le  fécond 
Vingtièmes  feront  perçus  fur  les  rôles  aElueLs, 
dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmentées , 
à peine  contre  les  contrevenons  d'être  pour - 
fuivis  extraordinairement , 6c  que  cette  mo- 
dification, n’ayant  point  été  improuvée  , 
fait  partie  intégrante  de  la  Loi. 

I I. 

Qu’a  près  avoir  rendu  perpétuel,  en 
1 771 , le  premier  Vingtième  , on  imagina , 
pour  la  première  fois,  de  tirer  parti  d’une 
pure  équivoque,  & d’enter  l’augmentation 
progreffive  de  l’impôt  fur  fa  perpétuité. 
Que  les  Dire&eurs  des  Vingtièmes  auto- 
rifés  par  des  ordres  fecrets , tentèrent  de 
loumettre  à de  nouvelles  vérifications  les 
Communautés  qui  leur  paroiiToient  moins 
en  état  de  fe  défendre  ; mais  que,  dans 
un  temps  ou  Ton  croyoit  pouvoir  tout 
cfer,  l’Edit  du  mois  de  Novembre  1771, 
loin  de  préfenter  le  premier  Vingtième  , 
comme  fufceptible  d’une  augmentation 
progreffive  , avoir  ordonné  au  contraire 
quil  feroit  perçu  conformément  aux  difpo~ 
Citions  de  l'Edit'  du  mois  de  Mai  i*/49* 
Que  le  Parlement  informé  qujpn  avoit 
augmenté  les  cotes  de  quelques  proprié- 
taires, faifit  la  première  occafion  de  s’en 


( 5 ) 

expliquer  dans  Penrégiftrement  de  l’Edit 
de  Février  1780  \ fans  approbation , y eft-il 
dit , des  augmentions  qui  auroient  pu  être 
arbitrairement  faites  dans  les  Vingtièmes . 

I I I. 


Qu'il  eft  jufte  de  pourvoir  au  foula- 
gement  de  ceux  qui  fouffrent  d’une  opé- 
ration illégale  8c  ciandeftine  , 8c  quon 
peur  s’en  rapporter  fur  cela  à la  vigiiance 
8c  à 1 impartialité  des  adminiftrations  pro- 
vinciales ; mais  qu’une  plus  exafte  répar- 
tition ne  doit  pas  fervir  de  prétexte  à 
doubler  le  poids  de  l’Impôt,  Que  l’abon- 
nement pourroit  bien  quelquefois  en  adou- 
cir la  rigueur  ; mais  que  les  peuples  n’en 
refteroient  pas  moins  expofés  de  temps  à 
autre  au  danger  de  ces  vérifications,  qui 
n’aboutiffent  , après  de  longs  détours, 
qu’à  des  dédiions  arbitraires  , & qu’ils  fe 
trouveroient  à jamais  placés  entre  la  né- 
ceîTjté  d’accepter  les  abonnemens  les  plus 
onéreux  , 8c  le  maiheur  d’etre  tourmentés 
8c  travaillés  de  nouveau  par  les  agens  du 
fife.  Qu’enfin  il  fera  toujours  vrai  de  dire 
que  le  premier  Vingtième,  tel  qu’il  efl 
impofé  par  l’Edit  du  mois  d’O&obre  der- 
nier, efl:  un  Impôt  tout  nouveau,  foit 
par  la  grandeur  du  produit  , foit  par 
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l’augmentation  progreiïive  dont  il  feroit 
fufceptible  à l’infini. 

I Y. 

Que  la  fécondé  vérité , démontrée 
jufqu’à  l’évidence,  eft  qu’on  ne  doit  lever 
des  fubfides  fur  la  Nation  , que  de  for* 
contentement  : privilège  né  avec  elle, 
effentiellement  lié  à fa  conftitudon , 8c 
ïnféparable  de  fon  exiftence  ; privilège 
jéclamé  fans  ceffe  par  les  Etats  Généraux , 
reconnu  par  les  Rois  eux-mêmes,  & qui 
fe  confervera  toujours  dans  les  dépôts  de 
la  légiflation  8c  de  l’hiftoire.  Qu  il  1er  oit 
à fouhaiter  que  cette  réglé  générale  n’eût 
jamais  fouffert  d’exception  ; mais  que  du 
moins  rien  ne  peut  autorifçr  à s’en  écar- 
ter , lorfqu’il  s’agit  de  l’établiffement  d un 
tribut  perpétuel  , portant  dirc&ement  iur 
les  revenus  des  fonds.  Que  , depuis  Fran- 
çois Ier , fous  le  régné  duquel  on  com- 
mença d’adrelfer  au  Parlement  des  Edits 
burfaux , ces  fortes  de  Loix  ne  préfen- 
terent  , jufqu’à  la  fin  du  dernier  fiecle, 
que  des  Impôts  qui  fembloient  tenir  aux 
droits  régaliens,  ou  à des  idées  de  do- 
manialité, tels  que  la  vente  exclufive  du 
fel  & du  tabac , des  concédions  de  pri- 
vilèges , des  refontes  des  monnpies  ? des 
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droits  d’entrée  & de  (ortie  , d’importation 
Sc  d’exportation  , des  taxes  fur  les  mar- 
chandifes  , fur  les  confommations , (ur  les 
aftes  de  la  vie  civile,  des  créations  d’of- 
fices, &c.  Que  ces  opérations,  plus  ou 
moins  pernicieufes , ne  portoient  cepen- 
dant à la  propriété  que  des  atteintes  in- 
directes. Qu’enfin,  après  le  développe- 
ment fuccefif  de  toutes  les  reffources  fif- 
cales,  on  en  vint,  en  i6^5  ’ ^ établir  la 
Capitation;  mais  que  Louis  XIV  promit, 
en  foi  & parole  de  Roi , de  la  faire  ceffer 
trois  mois  après  La  publication  de  la  paix  ; 
prometfe  renouvellée  à peu-près  dans  les 
mêmes  termes  , lorfque  la  capitation  fut 
rétablie  le  12  Mars  1701. 

V. 

Qu’en  1710,  époque  de  la  plus  grande 
détreffe  où  fe  loir  jamais  trouvé  le  Royaume, 
l’établiffement  du  Dixième  ayant  été  pro-  , 
pofé  dans  le  Confeil,  Louis  XIV  douta 
lui-même  de  fon  pouvoir  (1),  & qu’il  ne 
fe  détermina  à demander  un  tribut  fi  ex- 
traordinaire qu’avec  promette  que  la  levée 
en  cejferoit  trois  mois  après  la  publication 


( 1 ) Ce  fait  eft  attefté  par  des  Auteurs  Contem- 
porains , & par  une  tradition  certaine.  11  a été  allégué 
dans  l’Affemblée  des  Notables. 


(3) 

de  la  paix . Que  la  Déclaration  du  9 Juillet 
1715,  prorogea,  il  effc  vrai,  la  Capita- 
tion 8c  le  Dixième  indéfiniment  , mais 
que,  Louis  XIV  étant  alors  au  bord  du 
Tombeau  , le  refpect  qu’infpiroit  la  vieil- 
lefle  de  ce  Pvoi,  plus  grand  dans  le  mal- 
heur que  dans  la  profpéritë,  fit  fans  doute 
fermer  les  yeux  fur  une  fi  dangereufe  inno- 
vation. Que  fon  Succeffeur  fe  hâta  de  préve- 
nir 5 du  moins  en  partie,  les  réclamations 
8e  les  plaintes , en  lupprimant  le  dixième  par 
fon  Edit  du  mois  dVÂoût  1717;  8c  qu’en- 
fuice  au  milieu  des  révolutions  fuccefiives 
de  ce  Dixième  ou  du  Vingtième  qui  le 
remplaça,  on  apperçoit  toujours  l’atten- 
tion qu’a  le  Légiflateur  d’en  fixer  la  durée. 
Qu’un  Miniflre  qui  viola  plus  d’une  fois 
les  engrgemens  les  plus  facrés , entreprit 
en  1771  de  rendre  le  Vingtième  perpé- 
tuel , 8c  de  faire  pour  toujours , après 
huit  ans  de  Paix , ce  que  Louis  XIV  avoit 
héfité  à faire,  pour  le  moment,  après  neuf 
ans  d’une  Guerre  défaftreufe.  Qu’une  fi  fa- 
ne fie  penfée  n’avoit  pu  naître  que  dans 
un  temps  de  défordre  & de  confufion  , 
8e  que  la  Juftice  ne  ceflfera  d’élever  fa  voix 
incorruptible  contre  un  fi  grand  abus  du 
pouvoir. 
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VI. 

Que,  malgré  Pintention  dudîr  Seigneur 
Roi  de  retrancher,  dans  ces  jours  de 
pauvreté  puplique , tout  ce  qui  n’eft  pas 
d’une  abfolue  nécefiïté,  il  eft  à craindre 
que  les  cris  de  Pintêrêt  qui  s’élèvent  con- 
tre la  reforme  n’en  arrêtent  trop  tôt  les 
opérations  douloureufes.  Que  cependant 
elle  doit  trouver  d’autant  plus  de  retran- 
chemens  à faire,  que1  le  luxe,  le  fafte 
8c  Pabandon  ont  été  portés  à de  plus  grands-" 
excès.  Qu’en  fuppofant  qu’une  induftrieufe 
& févere  économie  n’ait  pas  la  force  de 
réparer  toute  feule  le  délabrement  des 
Finances,  & que,  même  avec  le  fecours 
de  la  prorogation  du  fécond  Vingtième, 
on  ne  puifle  fe  pafler  d’un  furcroit  de  taxe , 
du  moins  foudroit-il  en  fixer  le  montant, 

8c  n’en  pas  étendre  la  durée  au-delà  de 
175*1  , qui  efl:  le  terme  le  plus  éloigné  de 
la  tenue  des  Etats  Généraux.  Que,  par 
ce  tempéramment  , en  pourvoyant  aux 
befoins  préfens,  on  fe  repoferoit  du  foin 
de  l’avenir  fur  PAfiemblée  prochaine  de 
la  Nation,  8c  qu’on  lui  donneroit  une 
marque  de  confiance,  en  ne  voulant  re- 
cevoir que  de  fa  main  les  préfens  de 
l’amour  & de  la  liberté.  Mais,  que  pro- 
•.  / ' ''  . 1 
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pofer  au  Parlement  de  confentir  à l’ac- 
croiflement  progreffif  & indéfini  d’un  Im- 
pôt direêi:  8c  perpétuel , & de  ratifier  ainfi 
la  perpétuité  de  cet  Impôt  établie  au  mépris 
de  toutes  les  réglés , 8c  contre  laquelle  il 
ne  cefiera  jamais  de  réclamer,  c’eft  lui 
propofer  de  concourir  à Panéantiffement 
de  ces  précieux  reftes  d’immunités  & fran- 
chiffes  dont  les  François  doivent  être  fi 
jaloux,  8c  cela,  à la  veille  de  les  voir 
raffemblés  auprès  du  Trône  par  la  convo- 
cation la  plus  folemnelle  8c  la  plus  défirée* 

VII. 

Q u e le  Parlement  n’a  rien  dit  en  faveur 
des  libertés  nationales , qui  ne  foicnt  ren- 
fermé en  abrégé  dans  ces  paroles  de  St, 
Louis  à Philippe-le-Hardi  : paroles  mémo- 
rables qui  doivent  fervir  d’inftruâion  éter- 
nelle à fes  defcendans  : Beau  fils  , je  te 
prie  que  tu  te  fajfes  aimer  au  Peuple  de  ton 

Royaume . • , maintiens  les  franchifes 

& libertés  èfquelles  tes  anciens  les  ont  main - 
tenus  & gardés  (i)  , que  fi  , d’après  les  plus 
faines  maximes  de  la  nature  & de  la  reli- 
gion , loin  quil  foit  permis  aux  Rois  de  pen- 
fer  que  les  peuples  font  faits  pçur  eux , ils  ne 

(i)  Hiftoire  de  Saint  Louis , par  Joinville  , édition  de 
Cramoifi. 
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font  eux-mêmes  tout  ce  quils  font  que  pour 
les  peuples  (2).  S'il  n'y  a que  les  ennemis 
publics  féparent  l'intérêt  du  Prince  de  l'interet 
de  l'Etat , (3)  il  s’enfuit  que  le  Gouver- 
nement eft  une  autorité  tutélaire  deltinee 
à protéger  tous  les  droits , & qu’il  feroit 
abfurde  de  prétendre  que  les  Rois  de 
France  aient  pu  prefcrire  contre  leurs 
Sujets,  & dépouiller  de  fes  libertés  &fran- 
chifes  la  Nation  de  l’Univers  qui  aime  le 
plus  fes  Maîtres , & qui  mérite  le  plus 
d’être  aimés. 

VIII. 

Que,  depuis  qu’on  a levé  des  fubfides , 
fans  confulter  les  Etats  Généraux,  les 
vertus  perfonnelles  des  Rois  ne  fuffiient 
pas  pour  les  défendre  contre  cette  ardente 
cupidité  qui  les  affiege  de  toute  parts, 
toujouts  prête  à éxagérer  les  droits  d# 
Prince  pour  s’en  prévaloir , & les  nchelTes 
du  Peuple  pour  les  partager.  Que  par  le 
rétabliffement  des  libertés  nationales , ils 
ne  feront  que  renoncer  au  malheureux 
pouvoir  de  fe  ruiner  eux-mêmes  înlenfi- 
blement , en  ratifiant  peu-à-peu  la  fource 

[ <*)  Mafillon  , petit  Carême,  fur  l’humanité  des  Grands’. 

(a)  Bolïliet,  poijt.  tirée  de  l’Ecriture  Sainte. 
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I X. 

pw^V^Sïïïir,  i^S: 

E“?dL  ?"  '•  U"Si8<î  d' 'n  »if°ni 

diffi  i dedaignoir  pas  de  répondre  aux 
difficultés  des  Magiftrars,  de  lever  m£ 
leurs  fcrupules ; su%„  befôin  ony  révenôit 

Ltr"  Tir's> & <!“'»"  «"g™; 

tion  ne  H'qU'C  — promPtitude  de  J’exécu- 
Larorh, tfeneraC  Cn  rapidicé-  Tm  vu , die 
tmbr^  ?m/  reMer  PM^s  Edks , en 
/ ‘ , PluS  de  jPuun-vmgt  reçus  au  Par- 

L 'nt  {e  Pans  , bien  qu'il  y eût  jufau'à  Æx 

^fjfeptjujrtL  d).  qu  t;:ù 

verïïon  Par3"0”  °“  k Roi  4«oic 
' °n  Par,ement»  Pour  le  rendre  capable 

W Laroche>  des  Parlerais,  üv.  XIII , chap.  8,  a. 


des  caufes  de  la  Loi . Âinfi  en  1425  , le 
Parlement  féant  alors  à Beziers,  n’enre- 
giftra  la  ceftion  du  Comté  de  Bigorre , 
faite  au  Comte  de  Foix,  qu’après  piulieurs 
jufTions  & du  commandement  exprès  de 
Charles  VII,  qui  lui  envoya  fes  Ambaffa- 
deurs  folemnels  pour  cette  affaire  (2).  Ainfi 
Henri  IV  chargea,  en  155)5),  le  fieur  de 
Fondrias,  Maître  des  Requêtes,  de  pour- 
fuivre  auprès  de  fon  Parlement,  la  vérifi- 
cation d’un  Edit,  & de  lui  communiquer 
les  jufies  caufes  qui  doivent  en  accélérer 
l’exécution  (3).  Sous  le  régné  même  de 
Louis  XI,  en  1461  & en  1468  , le  Par- 
lement ne  déféra  aux  volontés  de  ce  Prince 
impérieux,  qu’après  qu’elles  lui  eurent  été 
notifiées  par  fes  Lettres  patentes  & par  fes 
Députés  envoyés  folemnellement  (4)  , tant 
on  refpedoit  aiors  cette  belle  réglé  du 
Gouvernement  Monarchique,  Les  Corps  qui 


(2)  Hiftoire  de  Languedoc  , tom.  4 , pag.  4 62. 

(1)  Reg.  du  Parlement. 

(2)  Regifiratum  ex prejjijfimo  mandat  0 Dominé noftri  Ré- 
gis tam  Litteris  patenté  bus  quàm  Nuntiis  folemnibus facto 
ad  annum  1461 . 

De  expreffiffimo  & multiplicato  Dominé  no  [tri  Regis 
mandato  , tam  per  Litteras  patentes  & mifjivas  q'uàm  Nun- 
tios  folemnes  verbalefquz  juffus  vicibus  rciteratis  Curia 
fpeciali [fimt  & jiriclifiimè  faïïo  , 2 de  Juillet  1468  , regif. 
ue  Parlement. 


ont  le  dépit  de,  LoJ,  \‘oltiJfem  jamais 
ZT  ,m  ,Und  ’°mà  Pot  tarif,,  i 

îm  M'7n,'-dmS  '“*«*  “o  , 

défaut ^illISeZ  7e \ T c“"‘ J“ 
de  VF  tnt  ! V Cour  fur  les  Loix 

confeüs\l)m  h PTéciPita^n  de  fis 

X. 

Q u e fi  jamais  on  doit  préférer  la  voie 
de  la  perfuafion  a celle  du  commande- 
ment  abfolu  , c eft  fur-tout  en  matière  d’im- 
pôt , parce  que  le  Parlement  n’a  pu  fup- 
pféer  meme  pour  les  tributs  paffagers 
les  fondions  des  Etats  du  Royaume,  qSu’auî 
tant  qu  il  en  exerceroit  les  droits!  cet 
egard , & qu  il  ne  feroit  point  l’inftru- 
ment  aveugle  du  pouvoir  arbitraire.  Que 

eft  den  la  yiolence  employée  pour  faire 
entrer  les  Edi,s  burlio* , |esprcf 

m.ers  E.ats  de  Blois  fe  plaignent  aLe- 
remenc , lorfcpi  ils  difoienc ,«  les  Inventeur, 
de  ce,  Edu,  cotent  le,  juge,,,  à leu,  cm. 
mandement , pour  force,  la  cnfcience  des 
bon, , violenter  [autorité  5 religon  i„ 
Cours  Jouve  raine  s.  6 


(a)  Efprit  des  Loi*  , liy.  y,  chap.  i0, 


XI. 


Que  plufieurs  des  auguftes  prédécef- 
feurs  dudit  Seigneur  Roi,  perfuadés  qu’il 
cft  encore  plus  glorieux  d’avouer  fa  îur- 
prife,  que  de  n’avoir  pas  été  furpris,  n’ont 
pas  rougi  de  revenir  fur  leurs  pas , & de 
condamner  les  fauffes  démarches  où  ils 
s’étoient  biffés  engager.  Que  Henri  IV 
révoqua  les  Lettres  patentes  du  i 3 Avril 
1590,  quoiqu’il  en  eût  ordonné  l’enre- 
giftrement  par  deux  Lettres  de  jufïion  , 
des  18  Avril  8c  29  Mai  1591  (1).  Que 
Charles  V,  dit  le  Sage,  répara  dans  fon 
Edit  du  28  Mai  1359,  une  injuftice  com- 
mile  fous  le  voile  de  fon  autorité , parce 
qu'au  pur  & noble  office  des  Rois  appartient 
rappeller  & corriger  tant  leur  fait  comme 
Vautrui(i).  Que  Louis  XI  luPmême , en 
retirant  des  Edits  qu’il  avoir  envoyés  à 
fon  Parlement,  jura  quil  lui  feroit  bon 
Roi  , & que  de  la  vie  il  ne  le  contraindrait 
à faire  chofe  contre  fa  confcience  (3).  Qu’il 
eft  digne  dudit  Seigneur  Roi  de  laiffer  un 


(t)  Edit  de  1607  , dans  Fontanon,  tom.  4 , pag.  I20tf. 
(1)  Joli  , addit. , tom.  1,  pag.  ij*. 

(%)  Eouchel , tom.  3 , de  fa  Bibliotheq.  du  Droit  Fran- 
çois, pag.  16$. 


(i)  D’Aguefieâu , tom.  i , troiiîeme  Mercuriale, 


.(>«), 

pareil  exemple  à la  poftérité  , en  recon- 
noiffant  qu’un  Impôt  direâ  & perpétuel 
ne  peut  jamais  être  établi  fur  la  Nation  que 
du  confentement  des  Etats  Généraux.  * 


Que  fon  Parlement  eft  pénétré  d’a* 
mour .&  de  refpeâ  pour  faPerfonne  facrée, 
mais  qu’il  a juré  d’obferver  les  Ordon- 
nances qui  lui  défendent  d’obtempérer  à 
toutes  Lettres  claufes  ou  patentes  contre 
devoir  & Jujlice.  Que  le  propre  du  courti- 
fant  eft  de  s’accommoder  au  temps,  & de 
compofer  avec  fes  devoirs  ; mais  que  le 
vrai  Magiftrat  étranger  au  manege  de  la 
politique,  auffi  fimple  dans  fa  conduite 
que  ferme  dans  fes  principes , ne  fe  pro- 
pofe  d’autre  récompenfe  que  la  vertu 
même , & ne  connoît  rien  au-dejjiis  de  lui 
que  la  raifon  & la  Loi  (4). 

Fait  à Touloufe  en  Parlement,  tou- 
tes les  Chambres  affemblées , ce  premier 
Mars  1788. 


